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L’UE exprime ses "préoccupations" à l’égard de la situation 
des droits de l’Homme au Maroc
13/03/2016 - 14:48

L’Union européenne (UE) a exprimé ses  "préoccupations" à l’égard de la situation des droits de l’Homme 
au Maroc,  notamment dans le domaine de la liberté d’expression et de la presse, la liberté d’association et 
de réunion ainsi que la détention dans les prisons.

"L'UE exprime ses préoccupations au sujet des questions relatives aux droits de l'Homme dans le cadre de 
notre dialogue politique régulier avec les autorités marocaines, et en particulier dans le cadre du sous-
comité des droits de l'Homme, la démocratie et la gouvernance", a écrit la chef de la diplomatie 
européenne, Federica Mogherini, dans sa réponse samedi aux eurodéputés Juan Carlos GirautaVidal et 
Javier Nart qui l’interpellaient sur l’expulsion du Maroc en septembre dernier de l’avocat espagnol Luis 
Mangrané Cuevas au moment où il s’apprêtait à se rendre dans les territoires sahraouis occupés.

La Haute représentante de l’UE aux affaires étrangères et la politique de sécurité a assuré, à ce titre, que 
l’Union "suit de près la situation des droits de l'Homme au Maroc", notamment par le biais de sa délégation 
à Rabat qui est en contact permanent avec les organisations de la société civile, les défenseurs des droits de 
l'Homme, le Conseil national des droits de l'Homme (CNDH) et la Délégation interministérielle des 
droits de l'Homme (DID).

"La question du respect de la liberté d'association et de réunion, la liberté d'expression et des conditions 
de la détention dans les prisons marocaines sont régulièrement soulevées dans le cadre de notre dialogue 
politique, en particulier dans le cadre du sous-comité des droits de l'homme, la démocratie et la 
gouvernance", a-t-elle encore assuré dans sa réponse à ces eurodéputés qui dénonçaient la suspension par 
le gouvernement marocain des activités de l’ONG Human Rights Watch.

Cette ONG expose, dans son rapport 2015 sur la situation des droits de l’Homme au monde, un bilan 
effrayant sur la situation au Maroc en la matière.

Ce rapport pointe du doigt l’existence de pratiques de la torture, de restrictions de liberté d’expression, de 
presse et de réunion, d’expulsions illégales de migrants, de discrimination, de l’exploitation des enfants ou 
encore du maintien de la peine de mort.

Persistance des pratiques de torture
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La pratique des traitements cruels persiste dans les affaires pénales de droit commun, regrettent ces 
eurodéputés.

Après s’être rendu au Maroc et au Sahara occidental en décembre 2013, le Groupe de travail des Nations 
Unies sur la détention arbitraire a conclu  que "le système judiciaire marocain pénal repose largement sur 
les aveux en tant que principale source de preuve à conviction".

Selon les conclusions de ce groupe, cité par l’ONG Human Rights Watch dans son rapport, les plaintes 
reçues par le Groupe de travail indiquent l’utilisation de la torture par des agents de l’Etat pour obtenir des 
preuves ou des aveux pendant la phase initiale des interrogatoires.

Les tribunaux et les procureurs "ne respectent" pas l’obligation d’ouvrir d’office une enquête lorsqu’il y  a 
des motifs raisonnables de croire que des aveux avaient été obtenus par la torture et des mauvais 
traitements.

"L'UE a régulièrement exprimé ses préoccupations au sujet de la situation des détenus dans les prisons 
marocaines", a encore affirmé Mogherini dans sa réponse à l’eurodéputé Barbara Matera au sujet de torture 
et d’autres formes d’abus au Maroc.

La chef de la diplomatie européenne a fait savoir également que l’UE a demandé aux autorités marocaines 
de permettre aux ONG de droits de l'homme d’accéder aux centres de détention.

Par ailleurs, l'UE s’est dite également "préoccupée" par la prolongation du conflit au Sahara Occidental et 
ses conséquences sur la région, réitérant la position de l’Union en faveur d’"une solution juste, durable et 
mutuellement acceptable qui garantisse l’autodétermination de la population du Sahara occidental 
conformément aux principes de la Charte des Nations unies".

http://www.radioalgerie.dz/news/fr/article/20160313/71421.html
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L’UE exprime ses "préoccupations" à l’égard de la situation 
des droits de l’Homme au Maroc

BRUXELLES - L’Union européenne (UE) a exprimé ses  "préoccupations" à l’égard de la situation des droits 
de l’Homme au Maroc,  notamment dans le domaine de la liberté d’expression et de la presse, la liberté 
d’association et de réunion ainsi que la détention dans les prisons.

"L'UE exprime ses préoccupations au sujet des questions relatives aux droits de l'Homme dans le cadre de 
notre dialogue politique régulier avec les autorités marocaines, et en particulier dans le cadre du sous-
comité des droits de l'Homme, la démocratie et la gouvernance", a écrit la chef de la diplomatie 
européenne, Federica Mogherini, dans sa réponse samedi aux eurodéputés Juan Carlos GirautaVidal et 
Javier Nart qui l’interpellaient sur l’expulsion du Maroc en septembre dernier de l’avocat espagnol Luis 
Mangrané Cuevas au moment où il s’apprêtait à se rendre dans les territoires sahraouis occupés.

La Haute représentante de l’UE aux affaires étrangères et la politique de sécurité a assuré, à ce titre, que 
l’Union "suit de près la situation des droits de l'Homme au Maroc", notamment par le biais de sa délégation 
à Rabat qui est en contact permanent avec les organisations de la société civile, les

défenseurs des droits de l'Homme, le Conseil national des droits de l'Homme (CNDH) et la 
Délégation interministérielle des droits de l'Homme (DID).

"La question du respect de la liberté d'association et de réunion, la liberté d'expression et des conditions 
de la détention dans les prisons marocaines sont régulièrement soulevées dans le cadre de notre dialogue 
politique, en particulier dans le cadre du sous-comité des droits de l'homme, la démocratie et la 
gouvernance", a-t-elle encore assuré dans sa réponse à ces eurodéputés qui dénonçaient la suspension par 
le gouvernement marocain des activités de l’ONG Human Rights Watch.

Cette ONG expose, dans son rapport 2015 sur la situation des droits de l’Homme au monde, un bilan 
effrayant sur la situation au Maroc en la matière.

Ce rapport pointe du doigt l’existence de pratiques de la torture, de restrictions de liberté d’expression, de 
presse et de réunion, d’expulsions illégales de migrants, de discrimination, de l’exploitation des enfants ou 
encore du maintien de la peine de mort.

Persistance des pratiques de torture
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La pratique des traitements cruels persiste dans les affaires pénales de droit commun, regrettent ces 
eurodéputés.

Après s’être rendu au Maroc et au Sahara occidental en décembre 2013, le Groupe de travail des Nations 
Unies sur la détention arbitraire a conclu  que "le système judiciaire marocain pénal repose largement sur 
les aveux en tant que principale source de preuve à conviction".

Selon les conclusions de ce groupe, cité par l’ONG Human Rights Watch dans son rapport, les plaintes 
reçues par le Groupe de travail indiquent l’utilisation de la torture par des agents de l’Etat pour obtenir des 
preuves ou des aveux pendant la phase initiale des interrogatoires.

Les tribunaux et les procureurs "ne respectent" pas l’obligation d’ouvrir d’office une enquête lorsqu’il y  a 
des motifs raisonnables de croire que des aveux avaient été obtenus par la torture et des mauvais 
traitements.

"L'UE a régulièrement exprimé ses préoccupations au sujet de la situation des détenus dans les prisons 
marocaines", a encore affirmé Mogherini dans sa réponse à l’eurodéputé Barbara Matera au sujet de torture 
et d’autres formes d’abus au Maroc.

La chef de la diplomatie européenne a fait savoir également que l’UE a demandé aux autorités marocaines 
de permettre aux ONG de droits de l'homme d’accéder aux centres de détention.

Par ailleurs, l'UE s’est dite également "préoccupée" par la prolongation du conflit au Sahara Occidental et 
ses conséquences sur la région, réitérant la position de l’Union en faveur d’"une solution juste, durable et 
mutuellement acceptable qui garantisse l’autodétermination de la population du Sahara occidental 
conformément aux principes de la Charte des Nations unies".

http://www.aps.dz/monde/38404-l%E2%80%99ue-exprime-ses-pr%C3%A9occupations-%C3%A0-
l%E2%80%99%C3%A9gard-de-la-situation-des-droits-de-l%E2%80%99homme-au-maroc
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والإدارة تنفي.. بتعذيبهسجن في خريبكة معتقل يتهم حارس 

12:45 - 2016مارس  13الأحد 
اء على بخريبكة، دعوى قضائية ضد أحد حراس المؤسسة السجنية، متهمة إياه بالاعتد 2رفعت أسرة الحسين لكرام، المعتقل احتياطيا بالسجن المحلي

.في الواقعةومعاقبة المتورطين  ابنها وتعذيبه، ما أثار استنكار هيئات حقوقية أعلنت دخولها على الخط لمؤازرة الضحية، والمطالبة بتحديد المسؤوليات

ران من ة، قبل أن يوقفه عنصلكرام جامع، شقيق المعني بالملف، قال إن الحسين كان يسوق دراجته النارية، بعد تناوله كمية من الخمر وصفها بالبسيط
الحراسة النظرية  اله ووضعه رهن تدابيرفرقة الدراجين بأمن خريبكة، ولماّ تبينّ أن سائق الدراجة في حالة سكر، ولا يتوفّر على وثيقة التأمين، قاما باعتق

.ساعة 48لمدة 

لة سراح، بل متابعته في حاوأضاف المتحدث أن الموقوف أحيل على أنظار النيابة العامة بعد انتهاء فترة الحراسة النظرية، حيث طولب بأداء كفالة مقا
بخريبكة، في أفق تقديمه أمام  2قبل أن يأمر نائب وكيل الملك باعتقال الحسين بسبب عدم توفره على المال لأداء الكفالة، وإحالته على السجن المحلي

.القضاء بعد يومين

من ر عليه آثار التعذيب وأوضح جامع لكرام أن الأسرة تفاجأت بالحالة غير الطبيعية التي بدا عليها الحسين خلال عقد جلسة المحاكمة، حيث تظه
.ن حضروا الجلسةخلال العينين المتورّمتين، واليدين المجروحتين، إضافة إلى ارتخائه وسكونه الغريب، ما أثار استنكار أفراد أسرته الذي

قه، ن ظروف إصابة شقيالمتحدث ذاته أشار إلى أنه انتقل رفقة والدته إلى السجن، صباح اليوم الموالي، من أجل استفسار مدير المؤسسة السجنية ع
.بيب نفسيفأخبرهم المسؤول أن المعني بالأمر كان يضرب رأسه مع القضبان الحديدية خلال فترة اعتقاله، وأنه في حاجة إلى زيارة ط

الشقيق ووالدته آثارا بادية  ، حواره مع مدير السجن الذي استدعى المعني بالأمر إلى مكتبه، حيث عاينلهسبريسوسرد شقيق الضحية، في تصريحه 
، يورد "على رأس الضحية ضرب القضبان الحديدية من شأنه أن يصيب الجبهة بجروح، وهو ما لا يوجد له أثر"على مختلف أنحاء جسمه، مشيرا إلى أن 

.جامع لكرام

اني، حيث خضع لفحوصات، المحكمة لطلب السراح المؤقت الذي تقدّمت به عائلة الموقوف الذي نقُل إلى المستشفى الإقليمي الحسن الثواستجابت 
يديه  إثر إصابته بجروح وكدمات في أنحاء متفرقة من جسمه، وكسر في إحدى"يوما،  60حصل على إثرها على شهادة طبية تثُبت مدة العجز في 
.، بحسب شقيق الضحية"بسبب تصفيده، مع إحساسه بآلام على مستوى الأضلع

اف الضحية، إنص"وطالبت أسرة الحسين لكرام، من خلال شكايتها المقدّمة من طرف أحد المحامين ضد حارس ومدير المؤسسة السجنية، بضرورة 
.ريح جامع لكرام، بحسب تص"ومعاقبة المتورطين في عملية التعذيب، حتى يتم وضع حدّ للاعتداءات التي تطال السجناء والمعتقلين
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المستعمل من طرف بعض  منهجالمإدانته الشديدة للتعذيب "فرع وادي زم بيانا في الموضوع، يعبر من خلاله عن  -المركز المغربي لحقوق الإنسانوأصدر 
كيل العام لدى محكمة ، مطالبا الو "حراس السجون بصفة عامة، وبصفة خاصة الجريمة النكراء التي تعرض لها الحسين لكرام، وتضامنه المطلق معه

.الاستئناف بخريبكة بفتح تحقيق عاجل مع جميع الأطراف المتورطة في تعذيب السجين

ك لدى الوكيل العام للملالجمعية المغربية لحقوق الإنسان بخريبكة أصدرت، بدورها، بيانا لمطالبة كل من رئيس الحكومة، ووزير العدل والحريات، و 
ذا الملف ما يكفي إيلاء ه"، بـورئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسانمحكمة الاستئناف بخريبكة، والمندوب العام لإدارة السجون وإعادة الإدماج، 

.، وفق البيان"عمن العناية والاهتمام، في اتجاه إنصاف الضحية ومعاقبة الجناة وفق القانون، وكل حسب درجة مسؤوليته عن هذا الجرم الشني

قي المعتقلين لسجن مع بافي المقابل، أفاد مصدر من إدارة المؤسسة السجنية بأن المعني بالأمر بدا في حالة عادية خلال اليوم الأول والثاني من دخوله ا
، حيث تبينّ "ماء الحياة"ر احتياطيا، قبل أن يدخل في حالة هستيرية، حين شرع في الصراخ وضرب رأسه ويديه، مطالبا الحراس بضرورة مدّه بمسكّ 

.ساعتها أنه مدمن على شرب ذلك المشروب الكحولي بشكل شبه يومي

على قسم الأمراض  ، قبل أن يحيله"ماء الحياة"وأضاف المصدر ذاته أن الحراس عرضوا المريض على الطبيب الذي تأكّد من درجة إدمانه على شرب 
يعي، لكن أسرته ذهبت في الطرح النفسية والعصبية بالمستشفى العمومي، حيث خضع للفحوصات الطبية، وأخذ أدوية ساهمت في استعادة هدوئه الطب

ام، مؤكّدا أن المعني بالأمر لم يتعرض أبدا للتعذيب أو التعنيف داخل المؤسسة ال .سجنيةالذي يضع حراس السجن في قفص الا

http://www.hespress.com/regions/298266.html

                            10 / 29



 

14/03/2016 6
Conseil national des droits de 

l'Homme

فاعلون يشيدون بدور المجتمع المدني في النهوض بسياسات الهجرة
14:00 - 2016مارس  14الاثنين  لكتاوي أيتماجدة 

، على "لمجتمع المدني؟سياسات الهجرة، أي دور ل: "المتدخلون خلال الجلسة الافتتاحية للدورة الثالثة للمنتدى السنوي للهجرة، حول موضوعأجمع 
ا المملكة المغربية قبل جوء، التي اعتمدأهمية المجتمع المدني ودوره الرائد في تنفيذ وتنزيل المشاريع التشاركية المنجزة في إطار السياسة الجديدة للهجرة والل

.سنوات 3زهاء 

ثة لانطلاق السياسة امن مع السنة الثالالوزير المكلف بالمغاربة المقيمين بالخارج وشؤون الهجرة، أنيس بيرو، اعتبر أن المنتدى السنوي الثالث للهجرة، المتز 
ق النتائج والتجارب وتقييم موعد سنوي لتحرير المعطيات وتقييم مدى تحقيق أهداف هذه السياسة، ومناسبة كذلك لتعمي"الجديدة للهجرة بالمغرب، 

تمع المدني، قصد إنجاح من هنا تأتي أهمية إشراك المج: "، متابعا بالقول"الممارسات والوقوف على بعض مظاهر الفشل، والعمل على تفادي أسبابه
".السياسة الجديدة للهجرة الرامية إلى تحقيق أحلام آلاف الأشخاص

غربي لى نشاط المجتمع المبيرو، الذي كان يتحدث صباح اليوم الاثنين بالرباط، أكد أن المجتمع المدني حيوي ونشيط، معتبرا عمله ونشاطه مؤشرا ع
ا  مستطردالسنين، الوطنية للهجرة واللجوء بالمغرب حديثة العهد؛ ويتطلب تحقيق نتائجها عشرات ا الإستراتيجيةككل، كما لفت إلى أن  بالقول إ

 والخبراء المنخرطين بحماس في هذا للمقاربة التشاركية تجاه الفاعلين المدنيين"، ويعود الفضل في ذلك "قطعت أشواطا مهمة في تنفيذها على أرض الواقع"
".الورش

م القانونية بفضل بصمات المجتمع المدني، بالإضافة إلى أن هم في وضع الجمعيات كان لها دور م وأفاد المتحدث ذاته بأن عددا كبيرا تمت تسوية وضعيا
لاف من ابية تجاه عشرات الآمراسيم القوانين، كمحاربة الاتجار بالبشر على سبيل المثال، معربا عن أمله في أن يخرج المنتدى بمقترحات عملية وإيج

دني  تمكين المجتمع المالأشخاص الذين ينتظرون بترقب ما الذي ستفضي له أشغال هذه الدورة، معلنا استعداده مواكبة أي عمل من شأنه المساهمة في
.من أداء أدواره بفعالية

حث عن سياسات الهجرة ، إن المجتمع المدني انخرط قبل سنوات عديدة في البالمجلس الوطني لحقوق الإنسان، رئيس اليزميمن جهته، قال إدريس 
م، قبل اعتماد هذه السياسة الجديدة، والتي أخذت منحى مؤسساتيا، مشيرا إلى جمعية تعنى بقضايا  24أن  ودعم المهاجرين ومناقشة القضايا المتعلقة 

، ولافتا إلى أن ين مواردها البشريةالهجرة والمهاجرين باتت تشتغل بشكل قانوني، داعيا إلى تعزيز فعاليات المجتمع المدني، ومنحها الموارد المالية، وتكو 
.المجلس الوطني مهتم أكثر بتعزيز هذه السياسة على المستوى القريب

لا يمكن : "ع، بحسبه، قائلاالأطفال من أبناء المهاجرين، وهي القضية التي لم يتم التعامل معها بشكل سري تمدرسناقوس الخطر بخصوص  اليزميودق 
اكة تجمع البلدان التي ، داعيا إلى شر "القول إننا حققنا نتائج مهمة في هذا الميدان، وعلينا الدفع أكثر لدعم الأعمال الإنسانية والجمعيات الخيرية

.تشتغل على قضايا المهاجرين وطالبي اللجوء
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تدفق المهاجرين يشكل  ذلك، قال مستشار الشؤون الخارجية، نائب المدير المكلف بمساعدة والنهوض بقضايا السنغاليين المقيمين بالخارج، إنإلى 
ذا البلد الإفريقي، بالإضافة إلى أن  300أولوية بالنسبة للسنغال، لافتا إلى وجود أزيد من  ألف شخص  154ألف مهاجر في وضعية غير شرعية 

م في البحر الأبيض المتوسط، مع آلاف آخرين م 22نزحوا نحو الضفة الأخرى بسبب النزاعات والحروب، وأكثر من  اتوا ألف شخص فقدوا حيا
.مهاجرين وقضاياهبسبب العبور نحو الولايات المتحدة أو دول أخرى، مؤكدا على حاجة السنغال إلى تعزيز دور المجتمع المدني لمواكبة شؤون الم

رص الوزارة اصة بالهجرة، مؤكدا حوأثنى المتحدث ذاته على تجربة المغرب الذي استطاع أن يقفز قفزة نوعية في هذا المجال، وعمل على إنجاح سياساته الخ
ا، ومشددا على ضرورة تعاون المنظمات والج .لدينمعيات من البالسنغالية على التعاون مع البلدان المتقدمة في هذا المجال، والاستفادة من تجار

http://www.hespress.com/politique/298650.html
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منال الصديقي بطنجة التطوانيةتكريم الممثلة 
01:  39الساعة  2016مارس  14في أضيف 

والممثلة المغربية منال الصديقي تكرمان بطنجة أزلاليالأستاذة نفيسة : تخليدا لليوم العالمي للمرأة

كة فضاء للمواطنة، واتحاد العمل لمناصرة المرأة، والمركز المغربي للبحث والتنمية، وشب توازةنظم منتدى حقوق الانسان لشمال المغرب بتنسيق مع جمعية 
بفندق أمنية بطنجة،  2016مارس  12في المائة أمهات، وجمعية صديقات وأصدقاء ماستر النوع، وجمعية أمنة، يوم السبت  100النسائي، وجمعية 
".من أجل إرساء وتعزيز مبدأ المساواة والقضاء على الميز القائم على النوع الاجتماعي" ندوة تحت شعار 

حول  جلس الوطني لحقوق الانسانالمفي هذه الندوة التي جاءت تخليدا لليوم العالمي للمرأة، قراءة تحليلية لمضامين تقرير  أونيروقدم الاستاذ عبد االله 
ي ما بعد الدستور، وإدراج مبادئ عدم ، وكل يتعلق بالعمل التشريعالقانوينية، بَدْءًا بالممارسة الاتفاقية والمفارقة "وضعية المساواة والمناصفة بالمغرب" 

مرورا  بمبدأ المساواة ى النوع، التمييز والمساواة والمناصفة ضمن المنظومة القانونية والوطنية، وولوج المرأة إلى العدالة، والعنف والصور النمطية القائمة عل
الحياة، يم ذي جودة عالية مدى والمناصفة في الحقوق الاقتصادية والاجتماعية وكل ما يخص الصحة الانجابية والإعمال المتساوي والمنصف للحق في تعل

ك حقوقهن، ر عرضة لانتهاوالحق في عمل مأجور لائق، والمشاركة في الحياة السياسية والعامة، وصولا إلى السياسات العمومية وآثارها على النساء الأكث
قيرات، والنساء في كالنساء المسنات الف: كالنماذج والحكامة التي يرتكز عليها عمل السلطات العمومية، والنساء الأكثر عرضة لانتهاك حقوقهن

.وضعية إعاقة، والأمهات العازبات، والفتيات والنساء عاملات البيوت، والنساء السجينات
  

تبرا أن الوضع خطير وغير على الاشكالات التي تخص العمل التشريعي بعد الدستور، والازدواجية بين القانون والاتفاقيات، مع أونيرووقف الأستاذ 
ن ور الذي يعد أسمى قانو سليم من الناحية القانونية والحقوقية، في ظل وجود نصوص وقوانين مخالفة للدستور، وتَعارض النصوص الدنيا مع الدست

ستدعي التدخل وتحديد هذه كما دعا إلى ضرورة إعادة النظر في إشكالية الثوابت ودستورية القوانين باعتبارها إشكالية حقيقية ت. تنظيمي بالبلاد
.الثوابت، وإلغاء النصوص التي تخالف الدستور لاسيما المتعلقة بالمساواة

م الدستور والمعايير المتضمنة في بين أحكا: المساواة بين الجنسين في المغرب" في مداخلتها الموسومة بعنوان  الشنتوفمن جهتها تساءلت الأستاذة سعاد 
ضمنة في اتفاقية  ، عن ما إذا كان واقع حال مبدأ المساواة بين الجنسين بالمغرب يعكس أحكام الدستور وينسجم مع المعايير المت"سيداواتفاقية 
.، وعن ما إذا كان يستجيب لتطلعات الحركات النسائية الوطنيةالسيداو

ك أحكامه الدستورية باعتبارهما مدخلان يضعان المغرب على مح والمفاهيميفي مداخلتها على الإطار المعياري  الشنتوفواعتمدت الأستاذة سعاد  
.دث والمعايير المتضمنة في الاتفاقيات الدولية التي صادق عليها المغرب لتقديم إجابات عن أسباب النكوص والتراجع المح

سية عبر عن الارادة السياوقالت الشنوف بأن أحكام الدستور غير مفصلة وظلت إطارا عاما للاشتغال وفي حاجة إلى استصدار قوانين تنظيمية أخرى ت
.للحكومة للقضاء على أشكال التمييز والنهوض بوضعية النساء والوصول إلى المساواة بين الجنسين
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ا للإحصاءات الصادرة عن المجلس الاقتصادي والاجتماعي  الشنتوفالأستاذة وسجلت  را لا يقل أهمية عن تقرير حيث اعتبرته تقري –من خلال قراء
وضع المساءلة عن حول مسألة التفاوت بين الجنسين تراجع المغرب بنسب مهمة؛ الشيء الذي يضع الحكومة م -المجلس الوطني لحقوق الإنسان

ع العنف والتمييز ضد النساء بالمغرب في ظل الدستور الذي ينص على المساواة بين الجنسين، بالإضافة إلى غياب قانون يمن اللآمساواةأسباب تفاقم 
.اقع، وصعوبة ترجمة كل ما هو منصوص في الدستور إلى و اللامساواةويعاقب عليه، وعدم وجود بحوث علمية دقيقة تشخص واقع 

للقضاء على جميع أشكال " وتأتي هذه الندوة حسب المنظمين في سياق انخراط المغرب في عدد من الاتفاقيات الدولية ومن أبرزها اتفاقية مؤتمر بكين
أقصى مشاركة ممكنة من  التنمية التامة والكاملة لبلد ما ورفاهية العالم، وقضية السلم، تتطلب" ، والتي تنص على أن )السيداو(التمييز ضد المرأة 

يرتكز على مبادئ المساواة " الذي ينص على أن المغرب  2011، وفي ظل الدستور المغربي "جانب المرأة على قدم المساواة مع الرجل في جميع الميادين
.منه 31و 19في أبرز فصليه "  وتكافؤ الفرص والعدالة الاجتماعية

2011وحسب المنظمين فإنه بالرغم من التزامات المملكة المغربية الواردة في دستور يوليوز 
مية لتمييز كورش التنوصعود  حكومة جديدة أعلنت التزامها بمواصلة الأوراش الاصلاحية المفتوحة وفق التزامات المغرب في مجال مناهضة العنف وا

في الاقتصاد والوطني دماج المرأة المستدامة، ومقاربة النوع، وخلايا العنف وغيرها، إلا أن الارادة السياسية وطبيعة السياسة العمومية المتبعة لم تنجحا في إ
دنية تصادية والثقافية والموظلت الاوضاع الوطنية يطبعها التجميد المتعمد لالتزامات الدولة وعدم تفعيل مقتضيات الدستور في مجال الحقوق الاق

.والسياسية
  

م المشترك قلقهم اتجاه وضعية المرأة المغربية والريفية بالتحديد في ظل الاوضاع المتسمكما  تمر على كافة ة  بالتراجع والتدهور المسسجل المنظمون في بيا
كاملة ا، كما حملوا المسؤولية الالمستويات، وفي مشهد سياسي يطبعه التوتر ومناخ عام يشهد هجوما على المكتسبات الحقوقية إقليميا ووطنيا ومحلي
ساواة والمناصفة، اء وتعزيز مبدأ المللدولة المغربية لضمان وحماية الحقوق الاقتصادية والاجتماعية والثقافية للمرأة، وتفعيل كل التوصيات الداعية إلى إرس

ذه الأدوار ووص ع صنع القرار، ولها إلى مواقودعوا إلى تمكين المرأة للاضطلاع بأدوارها في المجتمع، وضرورة إزالة كل المعوقات التي تحول دون قيامها 
سراع إلى ز وتجريم التحرش، والإوتنزيل مقتضيات الدستور الخاصة بالمساواة بين الجنسين ومطالبة الدولة بسن قوانين لحماية النساء من العنف والتميي

.الثقافيةإخراج هيأة المناصفة ومحاربة كل أشكال التمييز وضمان مبدأ تكافؤ الفرص  في ولوج مراكز القرار السياسية والاقتصادية و 
  

مل الاجتماعي بطنجة التي تعرضت مديرة المعهد الوطني للع أزلاليهذا اللقاء المنظم بمناسبة اليوم العالمي للمرأة، بتكريم الأستاذة والباحثة نفيسة وتميز 
ضايا المرأة، منال الصديقي المناصرة لق للفصل بسبب رفضها طلب الوزيرة بسيمة الحقاوي بالتراجع عن قرار صادر في حق طالبة بالمعهد، والممثلة المغربية

دم الانصاف نظرا اللتان تعرضتا لجميع أشكال العنف والتهميش وع وطامووزوجة محمد جلول الذي اعتقل على خلفية أحداث بوعياش، والزهرة 
.لغياب نصوص قانونية تحميهن وتحمي أبناءهن 

http://www.presstetouan.com/news20891.html
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رسالة مفتوحة إلى السيد رئيس الحكومة

التحية والتقديربعد 
ية ان نقطة مضيئة في الولايشرفني أن أذكركم بأن تصديق المغرب على الاتفاقية الدولية لحماية الأشخاص من الاختفاء القسري بمقتضى قانون ، ك

يموقراطية في ضال القوى الحية والدالتشريعية التي تقودون غمارها ،تحسب لكم كرئيس الحكومة مهمة إخراج المبادرة فيه وتتويج المجهود الوطني المعزز بن
:التي تنص في الفقرة الأولى منه علي ما يأتي 31الوطن ، غير أنه أتساءل معكم حول جدوى المصادقة دون تفعيلكم لمقتضيات المادة 

الذين  بلاغات المقدمة من الأفراديجوز لكل دولة طرف، عند التصديق على هذه الاتفاقية أو بعده، أن تعلن اعترافها باختصاص اللجنة بتلقي وبحث ال
ولا . يةلأحكام هذه الاتفاق يخضعون لولايتها أو المقدمة بالنيابة عن أفراد يخضعون لولايتها ويشتكون من وقوعهم ضحايا لانتهاك هذه الدولة الطرف

تقبل اللجنة أي بلاغ يهم دولة من الدول الأطراف لم تعلن هذا الاعتراف
عالمي للحق ناسبة اليوم اللذلك وبمناسبة مرور عشر سنوات على القرار الأممي بصدور الاتفاقية الدولية لحماية الأشخاص من الاختفاء القسري ، وكذا بم

 يكلف عيل هذا المقتضى الذي لافي معرفة حقيقة الانتهاكات الجسيمة لحقوق الإنسان واحترام كرامة الضحايا ، نطالبكم بتتويج ولايتكم الحالية بتف
 لوطني لحقوق الإنسانالمجلس اخزينة الدولة سوى بصيص من الإرادة الحسنة والقوية ، نتمنى أن يكون تفاعلكم ايجابيا ومتوازيا ومتزامنا مع إرادة 

 المجهوليين قسريا و في الإفراج عن تقريره حول حصيلة مسار الكشف عن الحقيقة حول مآل العشرات من الحالات المسماة عالقة في ملف المختف
.المصير 

وتقبلوا كامل الاحترام والتقدير
المنوزيمصطفي 

رئيس المنتدي المغربي من أجل الحقيقة والإنصاف

http://www.jadidpresse.com/%D8%A3%D8%AC%D8%B1-%D8%B9%D9%85%D9%84-
%D8%A7%D9%84%D8%B3%D8%AC%D9%86%D8%A7%D8%A1-20-%D8%AF%D8%B1%D9%87%D9%85%D8%A7-
%D9%81%D9%82%D8%B7-%D9%883000-%D8%B3%D8%AC%D9%8A%D9%86-%D9%85%D8%AE%D8%AA%D9%84/
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http://www.medias24.com/ar/NATION/8291.html

                            16 / 29



 

14/03/2016 
18 

Conseil national des droits de 
l'Homme 

14/03/2016 

                            17 / 29



 

14/03/2016 
19 

Conseil national des droits de 
l'Homme 

14/03/2016 

                            18 / 29



 

14/03/2016 
20 

Conseil national des droits de 
l'Homme 

14/03/2016 

                            19 / 29



 

14/03/2016 12
Conseil national des droits de 

l'Homme

                            20 / 29



 

14/03/2016 13
Conseil national des droits de 

l'Homme

                            21 / 29



 

14/03/2016 14
Conseil national des droits de 

l'Homme

                            22 / 29



 

14/03/2016 15
Conseil national des droits de 

l'Homme

http://www.barakapres.com/%D8%A7%D9%84%D8%AD%D8%AC%D8%AC-
%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%88%D8%B6%D9%88%D8%B9%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D8%A5%D9%84%D8%BA%D8%A7%D8%A1-
%D8%A7%D9%84%D9%84%D8%A7%D8%A6%D8%AD%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D9%88%D8%B7%D9%86/

                            23 / 29



 

14/03/2016 2
Conseil national des droits de 

l'Homme

.يمقراطي مزيد من تعزيز مصداقية المؤسسات والتقدم في البناء الد.. جواب الوطني على بان كي مون 

..  يختم ولايته بموقف يكشف أنه كان عليه أن يغادر هذا المنصب قبل هذا الوقت بزمان كبير  إلاأانبان كي مون أبى 
؟ البوليساريوها جبهة مستخدما نفس اللغة والمصطلحات الجزائرية  وتابعت" تقرير مصير الشعب الصحراوي "كيف يعود بان كي مون الى حكاية 

وله بعد أن فشل مخطط  كيف ينقلب على الموقف الأممي الرسمي الذي ما فتئت تعبر عنه قرارات مجلس الأمن، أي الدعوة إلى حل سياسي متفاوض ح
الاستفتاء ووصل الى الباب المسدود بسبب مشكل تحديد الهوية ؟

دد من تقارير مجلس ؟ ما الذي أسكته عن قضية احصاء اللاجئين التي جاءت في ع تيندوفعن وضعية حقوق الانسان في  كيمونما الذي اخرس بن  
 سلع تتم المتاجرة فيها وتغني في المساعدات وتحويلها عن وجهتها كي تتحول الى البوليساريوالأمن ؟ ما الذي أسكته عن تصرف القيادات المتنفذة في 

أرصدة أولئك المتحكمين مما صدرت في حقه تقارير عن البرلمان الاوروبي ؟
يجاد حل لقضية كيف ننتظر من أمين عام راكم  سلسلة من الهزائم المتلاحقة  والإخفاقات في عدد من الملفات الدولية الساخنة  أن ينجح في إ

طط الاستفتاء على أكدت منذ زمان بعد أن فشلت مخططات من سبقه وخاصة بيكر ومنها مخ والتىالصحراء بناء على قرارات مجلس الأمن المتلاحقة 
الحل السياسي المتفاوض حوله  ؟

!الاخيرة  عالم في السنواتلا غرابة ان ينتهي بان كي مون الى هذه المعزوفة وهو الذي يجر ذيول الخيبة  في كافة الملفات الحارقة التي عاش لظاها ال
؟ ماذا الذي يقتل ويذبح  ماذا قدم بان كي مون لشعب سوريا الجريح ولبلاده وفي عهده دمرت سوريا وهجر الملايين من ابنائها؟ ماذا فعل لشعب بورما

الم عل لكي يجعل العفعل كي يحث مجلس الأمن على إحالة ملف جرائم والجرائم ضد الانسانية للنظام السوري على محكمة الجنايات الدولية ؟ ماذا ف
ا مجلس يسمى بمجلس الأمن ؟ والواقع أن  العالم في عهد بان   قل استقرارا ؟أصبح أ كيمونأكثر أمنا وهو أمين عام لمنظمة من بين أهم أجهز

رس ازر ضد الانسان ويمالا نريد أن نتابع سيلا من الأسئلة والاستفهامات  حول عدد من الملفات التي تنتهك فيها حقوق الانسان وترتكب فيها مج
سئلة تطرحها خرجة بان كي فيها الاحتلال الحقيقي كل الانتهاكات في حق شعب اعزل مثلما هو الشأن بالنسبة للشعب الفلسطيني، وعشرات من الأ

ق بالقضية،أممي  النص وخرجته عن مواقف مجلس الأمن فيما يتعل مسوولمون الأخيرة في آخر ولايته، خرجته عن الحياد المفروض في 
:سمها داخليالكني أريد التأكيد هنا على ثلاث قضايا تلتقي في مسألة واحدة  هي أن قضية الوحدة الترابية والسيادة الوطنية سيظل ح

ا فتىءالقضية الاولى هي التي ما  .جلالة الملك يؤكدها وهي ان المغرب في صحرائه والصحراء في مغر
طق التاريخ ومنطق من التراب الوطني والسيادة الوطنية  بمن يتجزاوالمغرب في صحرائه ليس كمحتل او غاز  بل لأن  هذا الجزء كان دوما جزءا لا 

شترك في لال النضال المالتلاحم بين ساكنة أقاليم الشمال واقاليم الجنوب في  العقيدة والولاء لسلطة الدولة المغربية من خلال رباط البيعة، ومن خ
.  باهضة ت فيها من اموالمواجهة المستعمر، ومن خلال الأواصر الثقافية وعلاقات المصاهرة، ثم بمنطق ما استثمرت الدولة في تلك الأقاليم، وما أنفق

توجه لمخصصات المالية التي سوتعتبر الأقاليم الجنوبية لجهة الصحراء  نموذجا في تفعيل مقتضيات الجهوية الموسعة وهو ما يظهر بوضوح من خلال ا
.مليار درهم 77للجهة في إطار تفعيل النموذج التنموي الجديد والتي تقدر ب 

ن إشعال تمرار أزمة  قد يكو القضية الثانية وتتعلق بما إذا كان بان كي مون يريد ان ينهي ولايته بخلق شروط جديدة للتوتر من خلال الاصرار عل  اس
تداعيات ، مع ما لذلك من التوتر فيها سببا لاستمرار انعدام الاستقرار في دول شمال افريقيا والساحل والصحراء التي تواجه موجة هوجاء من الإرهاب
ية العامة لدورة  السبعين للجمععلى استقرار الضفة الشمالية للبحر الأبيض المتوسط وللعالم اجمع،  وهو ما سبق لجلالة الملك ان طرحه في خطابه في ا

والحكمة  إن منظمة الأمم المتحدة، التي تحتفل بذكراها السبعين، قد بلغت سن النضج: حيث قال  2015للأمم المتحدة في نيويورك في أكتوبر 
سيرفضوحين اكد ان المغرب " .والمسؤولية، وأن عملها لا ينبغي أن يكون سببا في زعزعة استقرار الدول التي تساهم في العمل والتعاون متعدد الأطراف
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عن التصورات البعيدة  مغامرة غير مسؤولة بخصوص الخلاف الإقليمي حول الصحراء المغربية، موضحا أن العديد من القوى الدولية تدرك تماما، بأنأي 
ن ذلك هو جواب ب الواقع التي تم إعدادها داخل المكاتب، والمقترحات المغلوطة، لا يمكن إلا أن تشكل خطرا على الأوضاع في المنطقة، فهل كان

يده؟ كيمونوضع بن   ماعلى هذا التحذير، وهل هو اصرار على مواصلة إشعال التوتر وخلق مناطق فاشلة ودول فاشلة حيث ما  كيمون
يست مطروحة للنقاش، ولا حول وحدة هذه الجبهة ، لان هذه ل مكروراالمسالة الثالثة وتتعلق بالجبهة الداخلية، وفي هذه النقطة لا اريد ان أكرر جوابا 

.والشاذ لا حكم له  هذا الفريق او ذاك من المغاربة الا بعض الشواذ" وطنية " ينبغي أن تكون موضوع مزايدة أو تشكيك من هذه الجهة أو تلك في 
 لانهوالمغرب انما خرج اكثر قوة وتماسكا .  2011مارس  9، وعلى خطاب  2011فبراير  20اليوم قد مرت بضعة أسابيع  على الحراك الشبابي ل 

الدولة  يمة المتمثلّة في تدخلراهن على التوجه نحو المستقبل ، اي نحو مواصلة البناء الديمقراطي بدستور متقدم وانتخابات قطعت مع الأساليب القد
ا الإدارية تدخلا سافرا مباشرا بما يجعلها تتحكم في  ت والاستعمال الحرام للمال او او من خلال الحياد السلبي الذي يسكت عن الخروقا نتايجهاواجهز

!استخدام المال الحرام والمشبوه الأصل 
ان،  من خلال لقد راهن ايضا على سحب ورقة حقوق الانسان من الدعاية الانفصالية التي هي آخر من نصدق حين يتعلق الامر بحقوق الانس

وبية وهو مما نوهت به في الأقاليم الجن المجلس الوطني لحقوق الانسانإعمال آليات المراقبة الحقوقية سواء من خلال لجان حقوق الانسان التابعة 
تها السياسية وهويتها تقارير سنوية صادرة عن مجلس الأمن حول قضية الصحراء، ومن خلال تمكين بعد الجمعيات الحقوقية في المنطقة رغم خلفي

.الانفصالية ؟؟ 
بركب الدول تنمية مؤهلا للالتحاق اصبح المغرب بفضل االله ثم بفضل إصراره على المضي قدما في مجال البناء الديمقراطي واحة للاستقرار والاستثمار وال

.الصاعدة في الوقت الذي تتوجه فيه دول الجوار الاقليمي والبعيد الى آفاق مجهولة العواقب
.  ء ي توجه سياسي من هؤلاأصبح المغرب نموذجا ومضرب أمثال وأملا للمثقفين والسياسيين من العلمانيين والإسلاميين والقوميين والمستقلين عن ا

اعتبار ان الاستثمار في مجال دعم ب" الأمن الديمقراطي " وأصبح بالنسبة للأوربيين ومسؤوليتهم ومثقفيهم دليلا حيّا عما يصطلحون على تسميته ب
الحدود    اجهزة مراقبةالديمقراطية وحقوق الانسان ودولة الحق والقانون هو استثمار في الأمن لا يقل استثمارا من الإنفاق على الجيوش والمخابرات و 

ا عناصر القوة في الموقف المغربي   ا وثقافة ونضالا مشتركا ضد ولاء تاريخي للدولة المغربية، ارتباط عضوي بين الشمال والجنوب تاريخا ونسب: ا
م من خلال الجهوية الموسعة وتخ للازمة صيصا للاعتمادات االاستعمار، إجماع وطني حول القضية، وتعزيز للديمقراطية ومشاركة السكان في تدبير شؤو

ادرة مشروع الحكم من اجل إطلاق النموذج الجديد في التنمية ، وانفتاح من حل سياسي متفاوض عليه قدم المغرب دليلا عمليا عنه من خلال مب
.الذاتي 

كل حدتنا الترابية، فهي اذن مقاربة التقدم في الاصلاحات وتعزيز مسار البناء الديمقراطي، كخطوة ملازمة في مسلسل مواجهة استهداف خصومنا لو 
.حل ديمقراطي انتكاسة في مسار البناء الديمقراطي من شأنه أن يلقي ظلالا كبيرة من الشك حول جدية بلادنا في تفعيل الحكم الذاتي ك

تراجع الى م ولو أدى ذلك للوالذين يسعون على المستوى الداخلي بالرجوع الى الوراء في هذا المجال، ويريدون تقزيم القوانين الانتخابية على مقاسا
د ستحضار ما يتهدالوراء اي اعتماد قوانين تكون نتيجتها مزيدا من البلقنة للمؤسسات واضعاف دورها ومصداقيتها ، هؤلاء لن يكونوا مؤهلين لا

!!استكمال المغرب لوحدته الترابية 
الفساد  باسقاطالبة التي كانت السبب في خروج الشباب الى الشارع والمط مساوىهالذين يريدون للتحكم ان يرجع الى الساحة السياسية بكل 

ع تجربتهم التي هي موضوالاستبداد يقامرون بكل هذا الرصيد من المصداقية، وكل هذه المكاسب التي تجعل المغاربة فخورين بانتمائهم الوطني وب
.إعجاب وترقب في العالم العالمين العربي والإسلامي

تعزيز مصداقية الجواب الوطني على بان كي مون فضلا عن وحدة الصف الداخلي مزيد من الاصلاحات ومزيد من التقدم في البناء الديمقراطي و 
.المؤسسات

http://www.khemissetcourrier.com/2016/03/blog-post_762.html
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LA CGEM SE PENCHE SUR LA PARITÉ AU SEIN DE L’ENTREPRISE
13/03/16 publié par SB

Les écarts entre les hommes et les femmes dans le domaine de l’emploi sont toujours présents, et malgré 
les efforts des associations pour atteindre une vraie parité, beaucoup reste à faire.

A l’occasion de la journée de la femme, la CGEM a organisé une rencontre, mercredi 9 mars, sous le thème 
« Parité & égalité : Quelles réalités et quelles stratégies managériales des entreprises », sous la présidence 
de Miriem Bensalah-Chaqroun. Cet événement était l’occasion de présenter la situation de la parité au 
Maroc et discuter des obstacles qui lui bloquent le chemin.

Dans son intervention, la présidente de la CGEM a déclaré que la question de la parité était toujours 
d’actualité même dans les pays les plus développés, précisant qu’une dynamique d’ajustement était tout de 
même en marche.

«Au Maroc, nous en sommes encore loin, mais il y a une prise de conscience, du fait que la parité est un 
enjeu capital pour le développement de la société marocaine, avec ses différentes composantes, et la 
composante économique occupe un rôle essentiel dans cette dynamique», a-t-elle expliqué.

Mme Bensalah a aussi souligné que l’article 164 de la Constitution s’aligne à la cause de la parité 
notamment à travers l’APALD (Autorité de la Parité et de lutte contre toutes les formes de discrimination) 
qui constitue l’une des quatre institutions nationales de « Protection et de promotion des droits de 
l’Homme ».

Présente à cette rencontre, Hajbouha Zoubeïr vice présidente de la Commission permanente chargée des 
affaires sociales et de la solidarité du Conseil économique, social et environnemental (CESE) et membre de 
la CGEM, a déclaré que le projet de loi relatif à l’APALD, n’a pas été discuté avec le Conseil national des 
droits de l’Homme (CNDH) et reste au-dessous des attentes.

Selon elle, les attributions de cette instance sont limitées dans le projet de loi, et elle considère qu’il y a 
matière de développer encore cet aspect et donner plus d’attribution à cette autorité pour qu’elle soit 
réellement une.

«L’APALD doit se doter de moyens humains et financiers assez clairs et transparents, et il faut qu’elle soit 
une structure forte pour qu’elle puisse jouer son rôle pleinement pour le développement de la situation de 
l’égalité homme-femme dans notre pays», a-t-elle souligné.
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Miriem Bensalah-Chaqroun a également rappelé les pratiques suivies au sein de la Confédération dans ce 
sens, notamment depuis les statuts de la Confédération adoptés en avril 2012, qui ont introduit la parité au 
niveau des différents organes décisionnels, concernant la désignation des membres cooptés au niveau du 
Conseil d’Administration et du Conseil National de l’Entreprise.

«Nous observons par ailleurs un mouvement volontaire vers la parité au niveau des Commissions 
permanentes et CGEM Régions. Cela sans parler de l’équipe permanente des salariés de la confédération 
qui est composée de femmes à 60%», a déclaré Mme Bensalah.

Aussi, la commission RSE de la CGEM a  développé en partenariat avec l’entreprise MSI, dans le cadre d’un 
appel d’offre lancé par le Département Américain du travail (USDOL), le projet « Wad3éyati » qui est en 
cours de déploiement.

« Wad3éyati » est un programme d’accompagnement destiné aux entreprise pour diminuer la 
discrimination et améliorer la situation de la femme dans les entreprises explique Said Sekkat, le président 
de la Commission RSE.

http://lnt.ma/la-cgem-se-penche-sur-la-parite-au-sein-de-lentreprise/
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Droits de l’Homme au Maroc : L’UE s’inquiète
Dimanche 13 Mars 2016 15:40

L’Union européenne (UE) a exprimé ses "préoccupations" à l’égard de la situation des droits de l’Homme 
au Maroc, notamment dans le domaine de la liberté d’expression et de la presse, la liberté d’association et 
de réunion ainsi que la détention dans les prisons. "L'UE exprime ses préoccupations au sujet des questions 
relatives aux droits de l'Homme dans le cadre de notre dialogue politique régulier avec les autorités 
marocaines, et en particulier dans le cadre du sous-comité des droits de l'Homme, la démocratie et la 
gouvernance", a écrit la chef de la diplomatie européenne, Federica Mogherini, dans sa réponse samedi aux 
eurodéputés Juan Carlos GirautaVidal et Javier Nart qui l’interpellaient sur l’expulsion du Maroc en 
septembre dernier de l’avocat espagnol Luis Mangrané Cuevas au moment où il s’apprêtait à se rendre dans 
les territoires sahraouis occupés. La Haute représentante de l’UE aux affaires étrangères et la politique de 
sécurité a assuré, à ce titre, que l’Union "suit de près la situation des droits de l'Homme au Maroc", 
notamment par le biais de sa délégation à Rabat qui est en contact permanent avec les organisations de la 
société civile, les défenseurs des droits de l'Homme, le Conseil national des droits de l'Homme 
(CNDH) et la Délégation interministérielle des droits de l'Homme (DID). "La question du respect de la 
liberté d'association et de réunion, la liberté d'expression et des conditions de la détention dans les prisons 
marocaines sont régulièrement soulevées dans le cadre de notre dialogue politique, en particulier dans le 
cadre du sous-comité des droits de l'homme, la démocratie et la gouvernance", a-t-elle encore assuré dans 
sa réponse à ces eurodéputés qui dénonçaient la suspension par le gouvernement marocain des activités de 
l’ONG Human Rights Watch.

http://www.lexpressiondz.com/linformation_en_continue/237309-droits-de-l%E2%80%99homme-au-maroc-
:-l%E2%80%99ue-s%E2%80%99inqui%C3%A8te.html
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